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1. Introduction

En 2005 et 2008, le Conseil supérieur a donné mandat au Secrétaire général de proposer, en concertation avec le Conseil d'inspection mixte, des solutions à une série de « problématiques linguistiques »
.
Ces mandats concernaient :
a)
l’organisation de l’enseignement des langues aux SWALS ;
b)
les enseignants locuteurs non natifs ;
c)
l’éventuelle introduction de la langue du pays siège comme L II ;
d)
l’éventualité d’enseigner la L III dès la 1ère secondaire, soit un an plus tôt qu’actuellement ;
e)
l’éventualité d’enseigner le latin dès la 2e secondaire, soit un an plus tôt qu’actuellement, et, plus largement, une réflexion sur le maintien du latin et du grec ancien au programme scolaire.
Les points a) & b) ont déjà été traités et le Conseil supérieur a déjà pris des décisions à leur sujet.
En avril 2011, le Conseil supérieur a reconduit le mandat donné au groupe de travail « Langues » de revoir les Règles générales pour l’enseignement des langues dans les Ecoles européennes.
Le Secrétaire général adjoint a invité à deux réunions préparatoires des inspecteurs représentant les cycles maternel/primaire et secondaire, la L I / SWALS, la L II (DE, EN, FR), la L III, la L IV, le latin et l’ONL (Other National Language, « Autre langue nationale »).
Une réunion élargie aux représentants des Directeurs, Directeurs adjoints, enseignants et Interparents s’est tenue le 17 janvier 2012.

Les travaux se sont inspirés des toutes récentes recommandations de l’Union européenne aux systèmes éducatifs.

Dès 1997, le Conseil européen
 observait que « l’apprentissage précoce d’une ou plusieurs langues outre la ou les langue(s) maternelle(s) peut contribuer à atteindre cet objectif car la souplesse et la réceptivité sont meilleures à un jeune âge. L’intégration dans la scolarité obligatoire d’un apprentissage et d’une sensibilisation accrue de cet ordre permettrait aussi à tous les élèves d’y accéder ».
En tant que principal résultat du projet « Apprentissage des langues pour la citoyenneté européenne » mené de 1989 à 1996, le Cadre européen commun de référence en langues : apprentissage, enseignement, évaluation [1], abrévié sous l’acronyme CECR, est un produit du Conseil de l’Europe. Il s’agit d’un guide pour décrire les acquis des apprenants en langues étrangères. En novembre 2001, une Résolution du Conseil de l’Union européenne recommandait d’exploiter le Cadre européen commun de référence pour mettre sur pied des systèmes de validation des capacités linguistiques.
Le groupe de travail « Langues » lie la réforme linguistique à la démarche du CECR. Celui-ci fournit un socle de reconnaissance mutuelle des compétences linguistiques et décrit, pour chaque niveau de compétence, ce dont tout apprenant devrait être capable sur les plans de la lecture, de l’audition et de l’expression orale et écrite.
Un descriptif détaillé du Cadre européen commun de référence et de ses liens avec l’offre d’enseignement linguistique des Ecoles européennes figure en annexe.

La politique européenne sur le plurilinguisme s’inspire de l’objectif, fixé par le Conseil européen de Barcelone en 2002
, d’améliorer la maîtrise des savoir-faire fondamentaux. Dans leur conclusion, les Ministres de l’Union européenne s’accordent pour affirmer que, dans l’enseignement secondaire, l’objectif devrait être que les élèves maîtrisent au moins deux langues étrangères, l’accent devant peser sur l’aptitude à communiquer efficacement. L’objectif est d’acquérir des niveaux appropriés de compétence en lecture, audition et expression écrite et orale, en même temps que des compétences interculturelles, dans deux langues étrangères.
Selon la Communication de 2008
 de la Commission européenne sur le multilinguisme, « la langue joue un rôle important dans le processus d’intégration des non-natifs dans les sociétés des Etats membres. Dès lors, l’acquisition de la ‘langue du pays siège’ (HCL, Host Country Language) doit être promue ».
Le groupe de travail « Langues » s’est aussi inspiré, en tant qu’orientation pour la rédaction de ses propositions, des récentes « Conclusions du Conseil
 de novembre 2011 sur les compétences linguistiques visant à renforcer la mobilité et à promouvoir l’enseignement des langues en Europe ».
2.
Programmes de langues
Le groupe de travail « Langues » note que :
· La révision des programmes de L II à l’école primaire se poursuit et avance bien. Le tronc commun de programme (pour les trois L II) est prêt. Le programme spécifique de chaque L II est en cours de finalisation. Le tronc commun de programme et les programmes spécifiques seront présentés simultanément. La date prévue d’entrée en vigueur des programmes est le 1er septembre 2013.

· Le nouveau volet commun des programmes de L III, destiné à toutes les L III, a été adopté lors du Conseil supérieur de décembre 2011 et entrera en vigueur dès le 1er septembre 2012. Les stages de formation continuée organisés en collaboration pour les enseignants donnant la L III ont commencé et devraient se terminer d’ici le printemps 2012.

· Les programmes de L II et de L IV à l’école secondaire seront révisés sur le modèle ayant servi à la révision des programmes de L III.
· Une réunion mixte du groupe chargé de l’élaboration du programme de L II à l’école primaire et du futur groupe de L II à l’école secondaire aura lieu au printemps 2012.
· Les délégations irlandaise et maltaise ont finalisé les nouveaux programmes d’ONL qui entreront en vigueur dès le 1er septembre 2012.

3.
Propositions
Le présent rapport d’étape du groupe de travail « Langues » présente les propositions suivantes :

A) Proposition concernant le niveau de compétence de base
B) Principe de la langue maternelle plus deux autres langues
C) Début de l’enseignement de la L III en 1ère secondaire
D) Langue du pays siège (HCL)
E) Enseignement du latin et du grec ancien
Les propositions A) & B) sont plus générales et pourraient être considérées comme l’arrière-plan des autres propositions.
A.
Proposition concernant le niveau de compétence de base
Le groupe de travail « Langues » s’est accordé (voir le tableau ci-dessous), pour toutes les langues modernes, sur les définitions des niveaux de compétence de base du Cadre européen commun de référence.
Niveaux de compétence de base aux différents cycles
	
	Maternelle
	Primaire
	3e secondaire
	5e secondaire
	7e secondaire

	L I
	A2 oral
	B1
	B2
	C1
	C2

	L II
	0
	A2
	B1
	B2
	C1

	L III
	0
	0
	A1+
	A2+
	B1+

	HCL
	A1.1 oral
	A1.2
	A2
	B1
	B2

	L IV approfondis-sement (4h)
	0
	0
	0
	A1
	A2+

	L IV de base (2h)
	0
	0
	0
	A1 
	A2

	ONL
	A1.1 oral
	A1.2
	A2
	B1
	B2


Cette référence est d’ailleurs déjà utilisée dans le nouveau programme de L III récemment adopté ainsi que dans le tronc commun de programme de L II à l’école primaire.

Les représentants des parents considèrent que ces niveaux ne sont pas assez élevés. Il a été précisé qu’ils correspondent au « niveau de compétence de base » et que des niveaux de performances plus élevés seront aussi encouragés, visés, et reconnus.
Une présentation du CECR et de ses liens avec les programmes de matière et l’évaluation dans les Ecoles européennes est annexée au présent document (Annexe II).
B.
Principe de la langue maternelle plus deux autres langues
Le groupe de travail « Langues » propose, conformément à l’objectif commun adopté par le Conseil européen (voir l’introduction), que tous les élèves étudient au moins deux langues étrangères dès la 1ère secondaire et jusqu’en 6e et 7e.
En 6e et 7e, le latin, le grec ancien, la HCL et l’ONL pourraient être assimilés à la L III.
Pour cela, il faudrait que les élèves aient la garantie de pouvoir poursuivre l’étude de la L III et de la L IV qu’ils ont choisies jusqu’en 7e secondaire, ce qui n’est pas le cas actuellement.

Le groupe de travail « Langues » convient que, pour certains élèves (nouveaux élèves rejoignant tardivement le système, SWALS, élèves présentant des difficultés d’apprentissage), étudier la L I, L II & L III jusqu’au Baccalauréat pourrait être trop exigeant.

C’est pourquoi, pour des motifs dûment justifiés, à la demande des parents et avec l’accord du conseil de classe, ces élèves pourraient être autorisés à transformer leur L III en L IV à la fin de la 3e secondaire.
Le groupe de travail « Langues » constate également qu’en 6e et 7e, l’offre de cours de langues pouvant faire l’objet d’une épreuve du Baccalauréat européen est très limitée : L III (4 périodes) et/ou L IV (4 périodes). Il serait justifié de proposer un cours « allégé » pour les élèves actuellement obligés de conserver une langue mais qui doivent aussi choisir d’autres options.
C’est pourquoi il est proposé que la L IV soit une option à deux périodes en 6e et 7e avec, éventuellement, la possibilité de choisir également un cours de L IV approfondissement supplémentaire à deux périodes.
Les représentants des parents s’inquiètent qu’en fin de compte, ce cours obligatoire supplémentaire limite encore plus les choix accessibles aux élèves en 6e et 7e. Etant donné le cadre temporel restreint dans lequel les écoles s’efforcent de faire entrer un large éventail d’options, les premiers choix d’option de certains élèves ne peuvent d’ores et déjà plus être rencontrés.
Les membres du groupe de travail reconnaissent que cette solution permettrait de résoudre certains problèmes, mais pas tous.
Le groupe de travail recommande des études complémentaires afin de trouver un éventail d’options équilibré pour les élèves de 6e et de 7e.
C.
Début de l’enseignement de la L III en 1ère secondaire
Avancer l’enseignement de la L III est une question qui se pose principalement pour les raisons suivantes :

· Le souhait d’élever la norme de compétence.
· La nécessité, pour certains élèves, de suivre certains cours à option en L III en 6e et 7e, d’où la nécessité d’un apprentissage de plus longue haleine.
· Les taux d’échec élevés en L III en 4e et 5e secondaire : entamer l’enseignement de la L III en 1ère secondaire ne vise pas à atteindre un « niveau de performance de base » plus élevé à la fin de chaque cycle.

Avancer d’un an l’enseignement de la L III imposera :
· soit d’ajouter à l’horaire hebdomadaire des élèves un certain nombre de périodes (2 ou 3) – créant des frais supplémentaires et alourdissant l’horaire ;

· soit de réduire le nombre de périodes consacrées à d’autres disciplines dans l’horaire.

Le groupe de travail « Langues » tend à privilégier la seconde option afin, d’une part, de limiter la charge de travail des élèves au moment critique de la transition entre le primaire et le secondaire et, d’autre part, d’éviter des coûts supplémentaires compte tenu de considérations financières spécifiques.
C.1.
Modification de la structure au cycle d’observation
La situation actuelle est la suivante :
	Discipline
	1ère année
	2e année
	3e année

	Langue maternelle (L I)
	6
	5
	4

	Mathématiques
	4
	4
	4

	L II
	5
	4
	4

	L III
	-
	3(a)
	3(a)

	Education physique
	3
	3
	3

	Religion ou morale
	2
	2
	2

	Sciences humaines
	3
	3
	3

	Sciences intégrées
	4
	4
	4

	Latin (option)
	-
	-
	4

	Education artistique
	2
	2
	2(c)

	Education musicale
	2
	2
	2(c)

	Technologies de l'information et de la communication (TIC)
	1
	1
	-

	Activités complémentaires (photographie, aquarelle, informatique, technologie, etc.)
	-
	1(e)
	2(e)

	Périodes hebdomadaires totales
	32
	33 ou 34
	31, 33 ou 35


Il est à noter que :

a.
Les élèves peuvent choisir parmi les langues officielles des Ecoles européennes une langue qu’ils n’étudient pas encore.

b.
Les sciences humaines peuvent être enseignées par deux enseignants différents collaborant étroitement.

c.
Les élèves qui suivent le latin doivent renoncer aux arts plastiques ou graphiques, à l’éducation musicale ou aux activités complémentaires pour ne pas dépasser les 35 périodes hebdomadaires.

d.
Les élèves de 1ère choisiront une activité complémentaire à orientation artistique en complément soit de l’éducation artistique soit de l’éducation musicale, telle que le chant, la pratique d’un instrument, l’art dramatique (jeu de rôle, théâtre), la danse (folklorique) ou les travaux manuels
.

e.
Les activités complémentaires sont optionnelles en 2e et 3e. Les élèves devraient pouvoir choisir entre des disciplines d’orientation artistique ou technique. En 3e, il est recommandé de proposer aux élèves une préparation appropriée à l’utilisation de l’ordinateur.

L’organisation du cycle d’observation pose actuellement un problème structurel. Les TIC sont une discipline obligatoire en 1ère et 2e et deviennent une option à partir de la 3e. Cela provoque souvent un hiatus dans l’apprentissage des TIC entre la 2e et la 4e secondaire pour certains élèves qui ne choisissent pas les TIC en 3e mais ont besoin de cette option à deux périodes pour compléter leur horaire en 4e et 5e.
Il serait sage de retarder l’enseignement des TIC jusqu’en 2e secondaire et d’en faire un cours obligatoire en 3e. Cela permettrait aux élèves de passer plus logiquement d’un enseignement obligatoire en 2e et 3e à un cours à option en 4e.

Comme déjà indiqué, l’accent a porté sur l’impératif de maîtriser la charge horaire des élèves et les coûts supplémentaires. C’est la raison pour laquelle il est proposé de supprimer les activités complémentaires en 3e secondaire.
Ainsi, la structure légèrement modifiée serait la suivante :

	Discipline
	1ère année
	2e année
	3e année

	Langue maternelle (L I)
	6
	5
	4

	Mathématiques
	4
	4
	4

	L II
	4
	4
	4

	L III
	3
	3
	3

	Education physique
	3
	3
	3

	Religion ou morale
	2
	2
	2

	Sciences humaines
	3
	3
	3

	Sciences intégrées
	4
	4
	4

	Latin (option)
	-
	-
	4

	Education artistique
	2
	2
	2*

	Education musicale
	2
	2
	2*

	Technologies de l'information et de la communication (TIC)
	-
	1
	1

	*
Les élèves qui étudient le latin doivent renoncer à l’éducation artistique ou à l’éducation musicale pour ne pas dépasser les 35 périodes hebdomadaires.
	
	
	

	Périodes hebdomadaires totales
	33
	33
	32 ou 34


C.2.
Le niveau attendu de maîtrise linguistique en L III
Le niveau de compétence attendu en L III serait le niveau B1+ du CECR. Pour les raisons déjà évoquées, ce niveau resterait inchangé même si l’enseignement de la L III commence en 1ère secondaire.
Les représentants des parents ont exprimé des réserves sur la proposition d’enseigner la L III dès la 1ère secondaire car cette expérience pourrait s’avérer un défi insurmontable pour des élèves confrontés à la transition entre le primaire et le secondaire et supprimerait « l’offre alternative » que constituent les activités complémentaires en 3e.
D.
Langue du pays siège (HCL)
D.1.
Contexte
Il est clairement demandé d’accorder un poids supplémentaire à la langue du pays siège dans l’optique de faciliter l’intégration des élèves. Cette revendication est plus importante encore dans les écoles où la langue du pays siège n’a pas le statut de L II. C’est le cas à Alicante, Varese, Bergen et Mol et dans quelques écoles de Type II (Helsinki, Héraklion et Parme voire éventuellement, dans un proche avenir, à La Haye, Copenhague et Tallinn).

Une proposition neutre et performante sur le plan des coûts, et dont l’effet serait de renforcer la langue du pays siège dans ces écoles, consisterait à élargir à cette langue l’éventail, actuellement limité aux L II, des langues d’enseignement de l’éducation artistique, de l’éducation musicale, de l’éducation physique dans tous les cycles et des heures européennes à l’école primaire.
La possibilité d’ériger en L II la langue du pays siège a déjà été envisagée dans le passé.

L’augmentation des coûts y associée a entraîné l’abandon de la proposition de créer une quatrième L II dans les écoles où la langue du pays siège n’est ni l’allemand, ni le français ni l’anglais.

Deux approches distinctes ont été débattues au sein du groupe de travail. Elles sont présentées ci-dessous.

D.2.
Proposition 1 : Remplacer l’une des L II par la langue du pays siège
Une nouvelle proposition a été avancée lors de la réunion élargie du 17 janvier.
Les écoles devraient pouvoir décider quelles sont les trois L II qu’elles souhaitent proposer à leurs élèves. L’idée serait qu’à l’Ecole européenne d’Alicante, par exemple, le Conseil d'administration puisse décider, à la demande d’une majorité de parents, d’offrir l’espagnol en tant que L II en remplacement d’une des trois autres L II (DE, FR ou EN).
Les représentants des parents seraient d’accord avec cette proposition mais souhaiteraient qu’elle soit étendue à toutes les écoles (et pas seulement à celles où la langue nationale n’est ni l’anglais, ni le français ni l’allemand) et qu’elle ne concerne que l’espagnol, en reconnaissance du rayonnement mondial de cette langue.
Ce changement n’aurait pas d’impact financier.
Le passage à une L II différente serait progressif en commençant par la première année de chaque cycle (1ère primaire et 1ère secondaire).
Il a été affirmé par le passé que ces dispositions pourraient avoir des conséquences lors des transferts d’élèves. En réalité, et en poussant plus avant la réflexion à partir du même exemple, les élèves quittant Alicante ou y arrivant et devant changer de L II (EN, DE ou FR) pour étudier ou abandonner l’espagnol bénéficieraient des mêmes conditions que les nouveaux élèves (article 57.a du Règlement général
) et disposeraient donc de deux ans pour se mettre à niveau et combler leurs lacunes dans leur nouvelle L II.
Les parents choisissant une L II « non standard » devraient en être dûment informés au moment de poser ce choix.

Cette souplesse s’appliquerait également aux écoles de Type II qui sont de plus en plus souvent installées dans des pays dont la langue nationale n’est ni l’allemand, ni le français ni l’anglais.

D.3
Proposition 2 : Eriger la langue du pays siège en discipline nouvelle
Le groupe de travail « Langues » a également débattu la proposition de créer un cours d’HCL pour satisfaire les élèves qui souhaitent étudier la langue du pays siège de leur Ecole européenne lorsque celle-ci n’est ni l’allemand, ni le français ni l’anglais.
On pourrait éventuellement envisager d’organiser peu ou prou l’enseignement de la HCL de la même manière que celui de l’ONL pour les élèves irlandais, maltais et finlandais/suédois. Cette organisation garantirait un enseignement et un apprentissage performants de la HCL, potentiellement de la maternelle aux années du Baccalauréat.
Les différences par rapport à l’ONL seraient les suivantes :

-
l’horaire de la HCL serait intégré à celui des heures européennes en 3e, 4e et 5e primaire ;
-
HCL pourrait être portée à l’horaire en tant que L III à partir de la 1ère secondaire.
En maternelle et en 1ère et 2e années primaires, la HCL pourrait être enseignée à raison de 90 minutes par semaine.

En 3e, 4e et 5e années primaires, la HCL pourrait être enseignée à raison de 90 minutes par semaine dans le cadre des heures européennes et/ou être la langue d’enseignement de l’éducation artistique, de l’éducation musicale et de l’éducation physique.

Si les cours de L III commencent en 1ère secondaire, la HCL pourrait la remplacer. Cela ne créerait aucun coût supplémentaire mais les élèves choisissant la HCL ne pourraient pas choisir une autre L III.
En 6e et 7e années secondaires, la HCL pourrait être une option de 4 périodes. Les élèves choisissant la HCL ne pourraient pas choisir une autre L III.
Le niveau de compétence attendu en HCL correspondrait au niveau B2 du CECR.
Au niveau B2, l’élève est réputé avoir atteint un niveau élevé ou moyen supérieur de maîtrise de la langue et peut :
· comprendre le contenu essentiel de sujets concrets ou abstraits dans un texte complexe, y compris une discussion technique dans sa spécialité.

· communiquer avec un degré de spontanéité et d'aisance tel qu'une conversation avec un locuteur natif ne comporte de tension ni pour l'un ni pour l'autre.

· s'exprimer de façon claire et détaillée par écrit sur une grande gamme de sujets, émettre un avis sur un sujet d'actualité et exposer les avantages et inconvénients de différentes possibilités.

Ce niveau est considéré comme suffisant pour entreprendre des études supérieures dans les universités du pays siège.
Les représentants des parents ont exprimé des réserves concernant cette proposition parce que le niveau en HCL serait supérieur à celui de la L III, ce qui pourrait poser problème aux nouveaux élèves et à ceux qui présentent des difficultés d’apprentissage. Il a été répondu que pour ces élèves, la possibilité de passer en L IV à partir de la 4e secondaire a été avancée et que poursuivre l’étude de la HCL jusqu’au Baccalauréat européen n’est pas la seule option possible.
En outre, pour les élèves qui choisiraient la HCL, la possibilité de conserver cette option jusqu’au Baccalauréat européen devrait être garantie comme pour la L III et la L IV (voir la proposition sous le point B).
4.
Enseignement du latin et du grec ancien
Le latin peut être étudié à partir de la 3e année secondaire. De la 3e à la 5e année secondaire, il s’agit d’un cours de langue de base se terminant, à la fin de la 5e année secondaire, par les épreuves écrites et orales Latinum Europaeum donnant lieu à la délivrance d’un certificat à l’élève.

Des efforts doivent être entrepris pour garantir la continuité de l’offre de ce cours sur les trois années d’études afin de permettre à tous les élèves d’une Ecole européenne de se voir délivrer ce certificat.

La poursuite du cours de latin en 6e et 7e années secondaires est optionnelle et donne lieu à la délivrance du certificat Latinum Europaeum Superius.

Le groupe de travail a besoin de plus de temps pour étudier la question du maintien de l’enseignement du latin et du grec ancien dans les Ecoles européennes.

5.
Conclusion
Le Conseil d'inspection mixte et le Comité pédagogique mixte sont invités à donner leur avis au groupe de travail « Langues » sur les propositions ci-dessous :
A) Proposition concernant le niveau de compétence de base
B) Principe de la langue maternelle plus deux autres langues
C) Début de l’enseignement de la L III en 1ère secondaire
D) Langue du pays siège (HCL)
E) Enseignement du latin et du grec ancien
Le groupe de travail « Langues » reverra les propositions présentées à la lumière des commentaires et propositions des Conseil d'inspection mixte et Comité pédagogique mixte et rédigera une version révisée des Règles générales pour l’enseignement des langues dans les Ecoles européennes d’ici le Comité pédagogique mixte d’octobre 2012 en vue de leur entrée en vigueur dès septembre 2013.
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	Ecoles européennes

Bureau du Secrétaire général

Secrétariat général


Réf. : 2009-D-461-fr-1

Orig. : FR

Mandats du Conseil supérieur d’octobre 2008 concernant la « Problématique des Langues ».

Conseil d’Inspection mixte (maternel, primaire et secondaire)

Réunion du 18 février 2009
SUIVI DES DECISIONS DE LA REUNION DU CONSEIL SUPERIEUR DES 20, 21 ET 22 OCTOBRE 2008 CONCERNANT LA « PROBLEMATIQUE DES LANGUES » : MANDATS DONNES AU CONSEIL D’INSPECTION SECONDAIRE (CIS), AU CONSEIL D’INSPECTION MIXTE (CIM) ET AU SECRETAIRE GENERAL.

Suite aux discussions concernant le point B 6 de l’ordre du jour « Problématique des langues » doc. 1912-D-2007-7, le Conseil supérieur a pris les décisions suivantes :

A. Le Conseil supérieur approuve le texte suivant qui précise l’importance de la langue maternelle/langue dominante dans le système des Ecoles européennes au chapitre VII du Règlement général des Ecoles européennes avec date d’entrée en vigueur immédiate :
Article 47 du Règlement général des Ecoles européennes :
« e) Un principe fondamental des Ecoles européennes est l’enseignement de la langue maternelle/langue dominante en tant que première langue (L I).

Ce principe implique l’inscription de l’élève dans la section de sa langue maternelle/langue dominante là où cette section existe.

Dans les écoles où la section correspondant à la langue maternelle/langue dominante n’existe pas, l’élève est inscrit en règle générale dans une des sections de langue véhiculaire. Il suit l’enseignement de sa langue maternelle/langue dominante organisé pour les élèves dits SWALS (Students Without a Language Section) en tant que L I.

En cas de doute sur la langue maternelle ou langue dominante dont l’enseignement est demandé par les parents lors de l’inscription, le directeur peut demander la preuve du niveau linguistique de l’enfant et, au besoin, lui faire passer un test de langue organisé et contrôlé par les professeurs de l’école. En fonction des preuves rapportées ou, le cas échéant, des résultats du test, le directeur décide de l’admission.
En cas d’indications erronées, au moment de l’inscription, l’attribution dans une section linguistique ou dans un groupe SWALS peut être corrigée.
En cas de désaccord des parents sur la décision du directeur, celui-ci prend l’avis des inspecteurs concernés. Sur la base de cet avis, le directeur réexamine le cas et prend une nouvelle décision, soit pour confirmer sa décision antérieure, soit pour déférer à la demande des parents ».
Cette décision remplace la décision du Conseil supérieur des 30 et 31 janvier 1990 concernant le « Choix de la section linguistique à l’école maternelle, primaire, et secondaire »
Par les changements apportés au texte initialement proposé, le Conseil supérieur a souligné la place centrale de l’enseignement de la langue maternelle / langue dominante de l’élève qui doit être enseignée comme L I, principe qui détermine l’inscription. Le fait que le Conseil supérieur ait souhaité que ce texte soit inclus comme art. 47 e) dans le Règlement général, souligne son importance pour le système.

La décision a été prise avec effet immédiat.

B. Le Conseil supérieur donne mandat aux Conseils d’inspection d’évaluer les formes et les résultats de l’organisation des enseignements pour les SWALS et de demander que chaque école décrive l’organisation de l’enseignement dispensé aux élèves SWALS dans son plan scolaire et qu’elle l’évalue dans le cadre des contrats d’objectifs et de moyens futurs.
De cette décision découlent les obligations suivantes:

1) Les Conseils d’inspection doivent évaluer les formes et les résultats de l’organisation de l’enseignement pour les SWALS :

· L’évaluation des aides à l’integration dans la section : ce travail est en cours et est réalisé par le GT de Mme. Bilkovska.

· L’évaluation des résultats de l’enseignement de la L I : 
Elle sera faite avec l’introduction de l’examen harmonisé en L I en fin de cinquième année du secondaire (travaux coordonnés par Mme. Mazur). Une analyse statistique, langue par langue et école par école, donnera aux écoles et aux inspecteurs l’occasion de découvrir et d’analyser des déviations éventuelles. L’introduction d’une évaluation harmonisée des acquis et des compétences en L I, en fin du cycle primaire (P5), pourrait permettre de juger si le niveau requis est atteint.

2) Les écoles devront décrire à la fois leur organisation pour l’enseignement de la L I destiné aux SWALS et les aides à l’intégration dans la section linguistique, dans le cadre de leur Plan scolaire annuel, en y incluant également le nombre d’heures prévues et une évaluation statistique des résultats.

Les travaux qui en découlent sont les suivants :

Pour le CIS :
· Développer et introduire les examens centralisés en fin de S5 décidés suite aux travaux du GT « Certificats alternatifs ».

Pour le CIM :

· Décider de l’utilité de l’introduction d’une évaluation harmonisée des acquis et des compétences en L I en fin du cycle primaire (P5) (et éventuellement en L II et en mathématiques).

Pour le GT Contrats d’objectifs et les écoles pilotes du projet d’autonomie scolaire :

· Développer un schéma (module) de rapport informatisé concernant l’organisation et l’évaluation de l’enseignement pour les SWALS.

Pour l’unité ICT du BSG :

· Développer un module d’analyse statistique des résultats des examens centralisés en fin de 5è année du secondaire et le cas échéant d’une évaluation harmonisée en fin de 5è année du primaire.

Pour les inspecteurs des L I enseignées hors sections (pour les SWALS) :

· S’assurer lors des visites d’inspection ou de l’évaluation de « leurs » enseignants que les objectifs de l’enseignement en L I sont atteints.

Pour l’inspecteur responsable du GT SWALS :

· Coordonner ces travaux

C. Le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général de coordonner une étude impliquant notamment les écoles et le Conseil d’inspection mixte, en mettant en évidence les aspects techniques, pédagogiques et financiers d’une éventuelle introduction de la langue du pays siège comme L II, et en analysant l’impact global qu’un tel changement pourrait avoir sur l’ensemble du système des Ecoles européennes.
Cette étude devra également mettre en évidence les différents autres moyens de promotion de la langue du pays siège au sein de l’école.
La question d’une éventuelle introduction de la langue du pays siège comme langue II, à partir de la première classe du primaire dans les écoles où cette langue n’est pas une des trois langues véhiculaires (LII) actuelles (DE, EN, FR ),concerne principalement les écoles d’Alicante pour l’espagnol, de Varese pour l’italien, de Bergen et les écoles de Belgique pour le néerlandais.
Avant d’aborder le volet purement politique de la question, il faut clarifier les questions suivantes :

1) Quels sont les moyens actuels pour promouvoir et renforcer la langue du pays siège dans les écoles ? (SGa)

2) Quels moyens sont utilisés actuellement par les écoles concernées pour renforcer la langue du pays siège ? (Ecoles)

3) Quelle serait la demande réelle d’introduire la langue du pays siège comme LII ? (Ecoles)

4) Quels sont les aspects techniques (emploi du temps ; locaux), d’une telle mesure.(Ecoles)

5) Evaluation de l’impact pédagogique, financier et global d’une telle mesure
- si elle reste limitée uniquement à chaque école et la langue de son pays hôte
- si elle était étendue pour chaque langue à chaque école de type I (BSG ; CIM ; -> CS)

1) LES MOYENS POUR PROMOUVOIR LA LANGUE DU PAYS SIEGE DANS LES ÉCOLES
Il existe au moins quatre raisons pour promouvoir la langue du pays siège dans les écoles :

· Une bonne connaissance de la langue permet aux élèves (et aux parents), aux enseignants et à l’école de mieux s’intégrer dans le pays et de profiter des possibilités culturelles, sociales (en participant à la vie sociale et en profitant des institutions sociales du pays) et professionnelles (en prenant part à l’offre périscolaire du pays, aux formations extrascolaires ou professionnelles) qui leur sont offertes.

· L’école peut organiser quelques cours (art, musique, sport) de façon plus rationnelle et elle peut éventuellement élargir, dans les classes supérieures, le choix des options si ces dernières sont aussi accessibles aux élèves des autres sections.

· Une bonne connaissance de la langue du pays permet aux élèves, le cas échéant, d’envisager de profiter des possibilités de l’offre des formations professionnelles ou techniques que les Ecoles européennes ne proposent pas.

· Une bonne connaissance de la langue du pays siège permet aux élèves d’envisager de choisir cette langue en 6è année comme L 2 et de commencer plus tard leurs études dans le pays siège de l’école.
Les moyens existants pour promouvoir la langue du pays siège dans les écoles (mandat C):

Les possibilités suivantes pour renforcer la langue du pays et/ou pour l’introduire comme langue d’enseignement existent :

- pour les activités périscolaires des deux cycles ;

- pour les Heures européennes à l’école primaire et

- pour l’enseignement de la musique, de l’art et du sport à l’école secondaire;

- après la S5 la L 2 peut être changée et l’élève peut choisir comme nouvelle L II toute langue offerte comme L II dans l’école, notamment celle du pays - à condition que le nombre d’élèves demandeurs et le niveau requis (celui à atteindre après 10 ans d’enseignement d’une langue étrangère) soit atteint.
- Le document 2007-D-182-fr-2 « Certificats alternatifs » fait allusion à l’autonomie des écoles pour aider les élèves qui souhaitent s’orienter vers une formation technique ou professionnelle du pays d’accueil (soutien linguistique sous forme de LS ou SEN).

- La pratique dans certaines écoles permet d’inscrire des élèves SWALS dans la section de la langue du pays siège et pas seulement dans une des trois sections DE – EN – FR.

- Le cadre d’autonomie, ouvert dans le chapitre XIX, du Recueil des décisions, ouvre d’autres possibilités à condition qu’elles soient bien décrites, argumentées et acceptées par le Conseil d’administration dans le cadre de la présentation du plan scolaire
.
Il serait donc concevable qu’une école, dont la langue du pays hôte n’est pas une des trois langues véhiculaires, fasse débuter l’enseignement de la L III déjà en S 1 p.ex. comme cours complémentaire avec 2 périodes pour permettre aux élèves concernés d’atteindre plus facilement le niveau requis en 5è année pour pouvoir changer sa LII (mais pas la langue véhiculaire pour l’enseignement de l’histoire et de la géographie).

2) QUELS MOYENS SONT UTILISES ACTUELLEMENT PAR LES ECOLES CONCERNEES POUR RENFORCER LA LANGUE DU PAYS SIEGE?
Le Secrétaire général demande aux Directions des écoles concernées qu’elles l’informent par le biais d’un Rapport d’activité concernant la promotion de la langue du pays siège, quelles mesures sont prises pour promouvoir la langue du pays dans leur école et quels sont les coûts supplémentaires qui en découlent. Il leur est également demandé de présenter, à l’avenir, avec leur plan annuel, les mesures envisagées pour promouvoir la langue du pays.
Le Secrétaire général demande aux Directions des Ecoles européennes d’Alicante, de Varese, de Bergen, de Bruxelles et de Mol d’interroger leur Conseil d’éducation (« School advisory council » pour les écoles pilotes participant au projet d’autonomie scolaire) sur la possibilité de commencer l’enseignement systématique de la L III - langue du pays siège dans le cadre d’une autonomie scolaire – à titre de cours complémentaire en S1 et d’ajouter, le cas échéant, une fiche financière.

Ces informations devront être transmises au Bureau du Secrétaire général au plus tard le 5 juin 2009.

 3) QUELLE SERAIT LA DEMANDE REELLE D’INTRODUIRE LA LANGUE DU PAYS SIEGE COMME L 2 ?
Suivant le mandat du Conseil supérieur, le Secrétaire général demande aux Directions des Ecoles européennes d’Alicante, de Varese, de Bergen, de Bruxelles et de Mol de préciser la demande réelle d’offrir comme quatrième L II celle du pays siège de l’école :
· en interrogeant les parents des futures classes P1 et S1, s’ils choisiraient la langue du pays comme L 2 si cette possibilité existait (ou leur était offerte) (tout en précisant qu’il s’agit pour l’instant d’une pure question hypothétique !)
· en établissant avec quel effectif les groupes de L II pourraient être constitués si ce choix existait ; (à spécifier : Nombre d’intéressés de cat. I et II¸ nombre de cat. III) (Le BSG devra être informé des réponses au plus tard le 20 juin 2009)

4) LES ASPECTS TECHNIQUES D’UNE INTRODUCTION DE LA LANGUE DU PAYS SIEGE COMME L II
Suivant le mandat du Conseil supérieur, le Secrétaire général demande aux Directions des Ecoles européennes d’Alicante, de Varese, de Bergen, de Bruxelles et de Mol d’évaluer :

·  les conséquences techniques de l’introduction éventuelle d’une 4è L II concernant :

- l’emploi du temps des élèves et des enseignants 

- l’emploi et la disponibilité des salles de classe
· les conséquences de l’introduction éventuelle d’une 4è L II sur la taille des groupes des autres L II: Combien de groupes L II devraient être regroupés sur deux années si les chiffres du chap. XIX étaient respectés ? Combien de groupes seraient en dessous de 7 élèves ?
Le Bureau du Secrétaire général devra être informé des réponses au plus tard le 20 juin 2009.

5) DISCUSSIONS AU CONSEIL D’INSPECTION MIXTE (NOVEMBRE 2009)

Les résultats des informations données par les écoles seront rassemblés dans un document par le Bureau du Secrétaire général et soumis au Conseil d’inspection de novembre 2009, accompagnés d’une évaluation des conséquences d’une introduction d’une 4è voir 5è et 6è L 2 dans le système. Ces résultats seront accompagnés d’une fiche financière.

D). Le Conseil supérieur charge le Secrétaire général d’élaborer à l’attention du Conseil d’inspection secondaire un mandat proposant d’étudier la possibilité d’une révision de l’horaire du cycle d’observation (Sec. 1 à 3) incluant une réflexion sur un éventuel avancement d’un an du début de l’enseignement de la langue III (L III) ainsi que de l’enseignement du Latin et plus largement une réflexion sur la préservation du latin et du grec ancien dans le curriculum.
MANDAT POUR LE CONSEIL D’INSPECTION SECONDAIRE :

La question d’un changement éventuel de l’horaire du cycle d’observation (des classes 1-3 du secondaire), question qui impliquerait ou impliquera toutes les matières, ne pourra être abordée qu’après une décision quant au bien fondé des motivations pédagogiques d’avancer d’une année le début de l’enseignement de la L III et, éventuellement, celui du latin.
Compte tenu du fait qu’une telle révision générale, si elle s’avère nécessaire, serait un projet de longue haleine (la révision de l’horaire à l’école primaire, plus facile à mettre en œuvre, a abouti après trois années de travail intensif), des solutions qui pourraient être mises en œuvre rapidement devront être envisagées notamment pour renforcer la langue du pays siège et pour préserver le latin et le grec ancien.
Avancer de manière générale le début de l’enseignement de la L III ?

Les discussions au sein du groupe de travail et du Conseil supérieur ont montré que les connaissances et les conditions de base pour prendre de telles décisions n’existent pas encore.
A l’origine, la question d’avancer le début de l’enseignement de la L III était liée à la demande des parents de renforcer le niveau de la L III pour permettre aux élèves, surtout des petites écoles, de pouvoir suivre l’enseignement des options enseignées en L III et, dans certains cas, pour pouvoir atteindre le niveau requis afin d’avoir l’opportunité de changer après la S5 leur L II (notamment pour pouvoir choisir éventuellement le néerlandais à Bergen, à Bruxelles et à Mol, l’italien à Varese ou l’espagnol à Alicante afin de pouvoir s’inscrire dans des universités du pays et pour être mieux intégrés dans le pays hôte).
Les représentants des élèves se sont exprimés de manière très décidée contre un éventuel avancement d’une année le début de l’enseignement de ces deux matières, mettant en avant leur expérience du passage, parfois difficile pour beaucoup d’entre eux, entre le primaire et le secondaire à cause de nombreux changements que la transition du cycle primaire au cycle secondaire impliquent.

Les travaux du GT « Problématique des langues » sont arrivés à la conclusion qu’il était souhaitable que le niveau réellement atteint en L II à la fin du cycle primaire soit évalué pour savoir si les acquis en connaissances, et surtout en méthodes d’apprentissage, de la première langue étrangère, sont suffisamment ancrés pour commencer l’étude d’une deuxième langue étrangère sur de bonnes bases dès le début du cycle secondaire.
Il s’est avéré que pour une des L III il n’y avait pas encore de curriculum; les niveaux que les élèves sont supposés atteindre en 5è année ne sont pas encore bien définis pour toutes les langues enseignées comme L III et surtout pas de manière harmonisée suivant les critères du Cadre européen commun de référence pour l’enseignement des langues du Conseil de l’Europe.

Lors des discussions au Conseil supérieur, il fut mentionné que l’intégration, pour les élèves arrivant en S2 ou plus tard, serait encore plus difficile s’il fallait en plus rattraper le niveau dans cette matière. Cet argument est d’autant plus vrai que la mobilité des parents s’accroît et que la durée des contrats diminue.
La possibilité de faire débuter l’enseignement de la langue du pays siège (comme cours complémentaire ?) de manière autonome dans les quelques écoles particulièrement concernées par cette question (Alicante, Varese, Bergen et Mol) en S1 fut mentionnée.
Avant d’aborder la question d’une révision éventuelle de l’horaire du cycle d’observation, les questions suivantes devront être élucidées:

Les inspecteurs responsables de l’enseignement des langues offertes comme L III sont invités
· à définir de manière harmonisée les niveaux de L III que les élèves sont supposés atteindre en S5, en se référant au Cadre commun de référence de l’enseignement des langues ;
· à développer des évaluations standard (examens harmonisés pour le système) qui permettront d’évaluer dans quelle mesure ces objectifs sont atteints.

Il est suggéré que ces travaux se fassent en étroite connexion avec les préparations des examens centralisés en fin de 5è année pour les L II (GT de Mme. Mazur) et en connaissance des travaux récents du GT Allemand L II-3-4 (GT de Mme. Eckerstorffer).

Les résultats de ces travaux devront être présentés lors des réunions des Conseil d’inspection en Novembre 2009. 
Inspecteur responsable pour la coordination : ……


Constitution du groupe : ………..


Nombre de réunions prévues. ………

Sur la base de ces travaux les inspecteurs pourront
· faire évaluer le niveau en L III en fin de 5è année de manière harmonisée (mai 2010) ;

· tirer les conclusions pédagogiques de cette évaluation, langue par langue et école par école (travail à faire par les enseignants et les coordinateurs concernés) ;
· établir un état des lieux général concernant le niveau atteint après 4 années d’enseignement de la L III.

Les résultats de ces travaux préliminaires devront être présentés lors des réunions du CIS et du CPS en novembre 2010 et permettront de :

· décider si la mesure d’avancer de manière générale le début de l’enseignement de la L III d’un an sera une mesure nécessaire voir indispensable pour atteindre le but visé
et, le cas échéant,

· proposer un plan de travail et un calendrier pour les travaux de révision de l’horaire du cycle d’observation, en accord avec les inspecteurs responsables des autres matières en incluant, le cas échéant, les résultats du GT préservation du latin et du grec ancien.

Réflexion sur la préservation du latin et du grec ancien (pour les élèves non grécophones) dans le curriculum :

Un groupe de travail constitué d’inspecteurs spécialistes en langues classiques, élargi d’un directeur ou d’un directeur adjoint du secondaire et d’un ou deux enseignants experts en la matière, devra, après avoir dressé un état des lieux, poursuivre les réflexions concernant les possibilités de renforcer la position du latin et de préserver la possibilité du grec ancien pour les élèves non grécophones.

Inspecteur responsable pour le GT : ……………

Constitution du groupe : ………………………..

Nombre de réunions prévues : ………………….

Le bilan des travaux et les propositions éventuelles d’un changement de l’horaire devront être présentés aux Conseil d’inspection et Comité pédagogique mixtes en novembre 2010.

ANNEX II
Le cadre européen commun de référence pour les langues 

Base de référence générale

Le cadre européen commun de référence pour les langues (CECRL) 1 du Conseil de l’Europe est conçu comme base de référence générale pour toutes les personnes impliquées dans l’enseignement et l’apprentissage de langues étrangères : pour les apprenants, les enseignants, les développeurs de programmes scolaires et ouvrages pédagogiques, évaluateurs, examinateurs (par ex., baccalauréat, examen normalisé). 

Buts du cadre de référence

Le cadre de référence sert :

1. pour la planification des programmes d’apprentissage des langues / programmes scolaires (compte tenu de l’apprentissage de la langue acquis jusque-là, en particulier dans les interfaces: niveau primaire/secondaire, etc.)

2. pour la planification des certificats de langues

3. pour la planification du libre apprentissage (également dans l’utilisation des instruments d’auto-évaluation). 

Transparence et comparabilité

Le CECRL permet transparence et comparabilité de profils d’enseignement dans le domaine des langues étrangères sur le plan international, national et régional. 

Développement international

Le cadre de référence s’applique actuellement pour toute l’Europe comme projet pilote fiable des descriptions de compétence normalisées mises au point. Les auteurs ne considèrent cependant en aucun cas eux-mêmes leur produit comme un ensemble de règles codifiées ou un catalogue de prescriptions. Ce n’est qu’un système de référence. 

Compétence de communication

Le CECRL constitue une représentation scientifiquement fondée de la compétence de communication et/ou de l’aptitude linguistique, largement expliquées et commentées tant du point de vue linguistique, sociolinguistique, pragmatique que méthodo-didactique.

Niveaux de compétence
Avec la définition de six niveaux de compétence A1 + A2 (utilisation élémentaire de la langue), B1 + B2 (utilisation autonome de la langue), C1 + C2 (utilisation compétente de la langue), les descriptions normalisées des capacités individuelles en langues (étrangères) et les nombreuses réalisations des facteurs sous-jacents de l’acquisition de langues étrangères, le CECRL a les qualités requises pour déduire les objectifs d’apprentissage et d’enseignement et donc comme orientation lors du développement des programmes scolaires.

Les six niveaux de compétence A1, A2, B1, B2, C1, C2 ont été subdivisés dans le CECRL en trois niveaux: le premier, correspondant à une échelle globale récapitulative ; un autre, correspondant à un schéma des domaines d’aptitude audition, lecture, discours interactif, discours cohérent, rédaction et enfin dans le dernier, une série de listes de contrôle détaillées qui répartissent ces domaines d’aptitude dans des aptitudes partielles encore plus spécifiques.

Le cadre européen de référence dans le programme d’études des Ecoles européennes ; aspects de l’évaluation des performances

Dans les programmes de langues étrangères dans les Ecoles européennes, les objectifs d’apprentissage orientés sur un domaine spécifique des niveaux de référence du CECRL ne sont légèrement modifiés dans leur texte afin de garantir leur comparabilité internationale et nationale avec tous les instruments ayant également trait au cadre de référence, tels que programmes scolaires d’autres pays et/ou d’autres établissements nationaux d’enseignement (par ex., universités et hautes écoles), certificats internationaux, instruments de travail orientés vers la procédure accompagnant le développement didactique, tels que le Portfolio européen des langues (PEL)2 et entre temps également des descriptions de postes de travail.

Coordination des niveaux de compétence et des années d’étude

La coordination des niveaux de compétence avec les niveaux d’apprentissage individuels répond à la question de savoir ce que les élèves d’un niveau d’apprentissage donné doivent absolument pouvoir faire. Les compétences-cible formulées dans les domaines d’aptitude individuels constituent donc des exigences essentielles valables pour tous les apprenants d’un niveau d’apprentissage. 

La coordination des niveaux de compétence a été comparée avec les programmes scolaires nationaux et adaptée à l’apprentissage des langues étrangères dans les Ecoles européennes. 

Niveaux de compétence et échelle des notes 

Il doit être répondu à la question de savoir dans quelle mesure les élèves répondent à ces exigences essentielles dans le cadre de l’évaluation de leurs profils de performance individuels et de les justifier à l’avenant au moyen de l’échelle des notes des Ecoles européennes : C’est ainsi par exemple, que pour une évaluation de 6,0, sont essentiellement maîtrisées toutes les compétences formulées dans la grille des aptitudes du CECRL pour le niveau spécifié dans ses aspects linguistiques, pragmatiques et sociolinguistiques essentiels, qui sont indispensables pour une bonne communication dans le domaine d’aptitudes correspondant.

Dans l’évaluation des profils de performance individuels, en plus du respect des exigences essentielles, il faut également intégrer des critères spécifiques d’apprentissage de l’événement enseignement, comme par ex., la collaboration des élèves. 

Effet de l’apprentissage d’une troisième langue

Les élèves des Ecoles européennes devraient être encouragés à profiter des aptitudes linguistiques et stratégies d’apprentissage qui existent déjà. 

Le recours à des aptitudes linguistiques déjà existantes peut être d’une grande utilité pour les stratégies des apprenants dans l’apprentissage d’une troisième ou d’une quatrième langue.

L’utilisation de la langue, les remarques comparatives et la connaissance des aptitudes générales dans l’apprentissage d’une langue peuvent clairement aider à l’acquisition de la langue. 

Développement didacticiel

Il faut en outre considérer que l’acquisition d’une langue étrangère ne connaît pas une ligne en constante croissance au fil des niveaux, mais plutôt une courbe s’aplatissant de plus en plus: La compétence linguistique élémentaire (A1/A2) s’acquiert essentiellement plus rapidement que les niveaux d’apprentissage avancés (B1/B2).
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�	Annexe I.


�	Résolution du Conseil du 16 décembre 1997 sur l’enseignement précoce des langues de l’Union européenne [Journal officiel C1, 03.01.1998].


�	Conclusions de la Présidence du Conseil européen de Barcelone des 15 & 16 mars 2002.


�	Le multilinguisme : un atout pour l’Europe et un engagement partagé, Commission européenne, 2008.


�	Conclusions du Conseil sur les compétences linguistiques, 3128e Conseil « Education, jeunesse, culture et sports » réuni à Bruxelles les 28 et 29 novembre 2011.


�	Recueil des décisions du Conseil supérieur, 24-25 avril 1989, p. 14.


�	Article 57 : Passage dans la classe supérieure


A la fin de l’année scolaire, le Conseil de classe se prononce sur la capacité de chaque élève à passer dans la classe supérieure. Le niveau en deuxième langue ne sera pas pris en considération pour les élèves sans section linguistique (SWALS) venus de l’extérieur et qui ont fréquenté les écoles européennes pendant moins de deux ans. Le Conseil de classe pourra faire abstraction des insuffisances dans les matières enseignées en langue véhiculaire pour un nouvel élève à la fin de sa première année de présence à l’école.


� Extrait du Chap. XIX du Recueil des décisions : Chaque école doit présenter à son Conseil d’administration un Plan scolaire qui « présente les cas où une dérogation aux règles normales a été proposée en tenant compte de la spécificité de chaque école. …


Cette approche permettrait non seulement d’argumenter les décisions visant à proposer des services supplémentaires mais aussi de légitimer les mesures ponctuelles actuellement adoptées par certaines écoles pour proposer des solutions d'un bon rapport coût-efficacité pour les groupes restreints » ….et « permet à chaque école de présenter des initiatives et projets spécifiques locaux ».
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